






 

Réunion du mardi 13 février 2024 
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CA-2024-01-01 
Approbation du Procès-verbal de la réunion du 20 décembre 

2023 
15 0 15 0 0 

CA-2024-01-02 Vente des 24 appartements de Brive 15 0 15 0 0 

CA-2024-01-03 
Ratios d’avancement 2024 pour les SPP de catégorie B – 

Avancement au grade de Lieutenant 1ère classe 
15 0 15 0 0 

CA-2024-01-04 
Ratios d’avancement 2024 pour les SPP de catégorie A – 

Avancement au grade de Commandant 
15 0 15 0 0 

CA-2024-01-05 
Ratios d’avancement 2024 pour les SPP de catégorie A – 

Avancement au grade de Lieutenant-colonel 
15 0 15 0 0 

CA-2024-01-06 
Ratios d’avancement 2024 pour l’accès au grade Médecin 

hors classe de sapeurs-pompiers professionnels et 

transformation de poste 

15 0 15 0 0 

CA-2024-01-07 
Réintroduction du grade de lieutenant-colonel dans le 

tableau des emplois et mise à jour des tableaux de 

référence de quotas d’encadrement et emplois de direction 

15 0 15 0 0 

CA-2024-01-08 
Régime indemnitaire des SPP – situation des SPP réintégrés 

en surnombre à l’issue d’une période de mise à disposition 
15 0 15 0 0 

CA-2024-01-09 
Avis sur la proposition de changement d’affectation et 

transformation d’un poste d’adjoint administratif – Tableau 

des emplois 2024 

15 0 15 0 0 

CA-2024-01-10 
Information relative aux conséquences des sollicitations 

opérationnelles 2024 sur les congés des SPP 
Donné acte, pas de vote 

CA-2024-01-11 Information sur la protection sociale volet prévoyance Donné acte, pas de vote 

CA-2024-01-12 Approbation du compte administratif – exercice 2023 14 0 14 14 14 
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CA-2024-01-13 Examen du compte de gestion – exercice 2023 15 0 15 0 0 

CA-2024-01-14 Affectation des résultats – exercice 2023 15 0 15 0 0 

CA-2024-01-15 Budget primitif – exercice 2024 15 0 15 0 0 

CA-2024-01-16 Attributions des subventions – exercice 2024 15 0 15 0 0 

CA-2024-01-17 Opérations d’équipement – Exercice 2024 15 0 15 0 0 







APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE lER : approuve le procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du SDIS du mercredi 

20 décembre 2023, ci-annexé. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants ........................................ : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 
Abstentions .............. : O 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut foire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dons un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-01 
Approbation du procès-verbal du 20 décembre 2023 

2/2 

































































































































































































































































































APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

ARTICLE lER : autorise la mise en vente des 24 appartements situés à proximité du CIS Brive. 

ARTICLE 2 : autorise le mandatement de la société 36H IMMO pour procéder à la recherche 

d'acquéreurs. 

ARTICLE 3 : autorise le président du CASDIS, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à 

l'exécution de la présente délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents ........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Le Président 

tra ion du SDIS 

Nombre de votants ........................................ : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-02 
Vente des 24 logements - CIS Brive 

3/3 









Afin de coller au plus juste aux évolutions des effectifs de sapeurs-pompiers professionnels, le 

SDIS 19 a fait le choix de définir annuellement les ratios à mettre en œuvre. Il est donc nécessaire de 

déterminer ceux qui seront appliqués en 2024, à cette fin, une proposition vous est présentée ci­

dessous pour l'avancement au grade de Lieutenant de 1ère classe. 

SPP CATEGORIE B - LIEUTENANT DE 1 ère CLASSE 

GRADE D'AVANCEMENT 
RATIO FIXE PAR LE NOMBRE DE 

QUOTA 
Nombre d'inscription 

STATUT PROMOUVABLES au TA 2024 

LIEUTENANT DE 1ère CLASSE NON 5 30% 2 

Règle d'arrondi 

Comme les années précédentes, il est proposé que lorsque l'application du taux de promotion conduit à 
déterminer un nombre décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

Date d'effet des nominations 

La date d'effet des nominations est conditionnée par différents éléments. Tout d'abord, l'élément 

primordial est l'existence d'un poste correspondant. Ensuite, la date à laquelle l'agent remplit les 

conditions statutaires est également déterminante comme dans certains cas, celle de la prise de poste. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : fixe les ratios d'avancement des sapeurs-pompiers professionnels de catégorie B pour 

l'année 2024 comme suit 

o accès au grade de lieutenant de 1ère classe: 30,00 % soit 2 inscriptions au tableau

d'avancement

ARTICLE 2 : précise que lorsque l'application du taux de promotion conduit à déterminer un nombre 

décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

ARTICLE 3 : charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

C::t.z 
RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations.................................................... : 0 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 

Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-03 
Ratio avancement de grade SPP catégorie B 

2/2 









Afin de coller au plus juste aux évolutions des effectifs de sapeurs-pompiers professionnels, le 
SDIS 19 a fait le choix de définir annuellement les ratios à mettre en œuvre. Il est donc nécessaire de 
déterminer ceux qui seront appliqués en 2024, à cette fin, une proposition vous est présentée ci­
dessous pour l'avancement au grade de Commandant. 

SPP CATEGORIE A - COMMANDANT 

GRADE RATIO FIXE PAR LE NOMBRE DE 
Nombre 

D'AVANCEMENT STATUT PROMOUVABLES 
QUOTA d'inscription 

au TA 2024 
COMMANDANT NON 3 60% 2 

Règle d'arrondi 

Comme les années précédentes, il est proposé que lorsque l'application du taux de promotion conduit à 
déterminer un nombre décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

Date d'effet des nominations 

La date d'effet des nominations est conditionnée par différents éléments. Tout d'abord, l'élément 
primordial est l'existence d'un poste correspondant. Ensuite, la date à laquelle l'agent remplit les 
conditions statutaires est également déterminante comme dans certains cas, celle de la prise de poste. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : fixe les ratios d'avancement des sapeurs-pompiers professionnels de catégorie A pour 
l'année 2024 comme suit 

o accès au grade de commandant : 60,00 l'o soit 2 inscriptions au tableau d'avancement 

ARTICLE 2 : précise que lorsque l'application du taux de promotion conduit à déterminer un nombre 
décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

ARTICLE 3: charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 
Présents........................................................... : 15 
Procurations.................................................... : 0 

Le Président 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 
Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 

Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-04 
Ratio avancement de grade SPP catégorie A 

2/2 









Afin de coller au plus juste aux évolutions des effectifs de sapeurs-pompiers professionnels, le SDIS 

19 a fait le choix de définir annuellement les ratios à mettre en œuvre. Il est donc nécessaire de 

déterminer ceux qui seront appliqués en 2024, à cette fin, une proposition vous est présentée ci­

dessous pour l'avancement au grade de Lieutenant-colonel. 

SPP CATEGORIE A - LIEUTENANT-COLONEL 

GRADE RATIO FIXE PAR LE NOMBRE DE 
Nombre 

D'AVANCEMENT STATUT PROMOUVABLES 
QUOTA d'inscription 

au TA 2024 

LIEUTENANT-COLONEL NON 5 20% 1 

Règle d'arrondi 

Comme les années précédentes, il est proposé que lorsque l'application du taux de promotion conduit à 

déterminer un nombre décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

Date d'effet des nominations 

La date d'effet des nominations est conditionnée par différents éléments. Tout d'abord, l'élément 

primordial est l'existence d'un poste correspondant. Ensuite, la date à laquelle l'agent remplit les 

conditions statutaires est également déterminante comme dans certains cas, celle de la prise de poste. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : fixe les ratios d'avancement des sapeurs-pompiers professionnels de catégorie A pour 

l'année 2024 comme suit 

o accès au grade de lieutenant-colonel : 20,00 % soit 1 inscription au tableau d'avancement 

ARTICLE 2 : précise que lorsque l'application du taux de promotion conduit à déterminer un nombre 

décimal, il sera fait application de la règle de l'arrondi à l'entier supérieur. 

ARTICLE 3 : charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 
Présents........................................................... : 15 
Procurations .................................................... : 0 

IS 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 
Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-05 
Ratio avancement de grade SPP catégorie A 

2/2 









Afin de coller au plus juste aux évolutions des effectifs de sapeurs-pompiers professionnels, le 
SDIS 19 a fait le choix de définir annuellement les ratios à mettre en œuvre. Il est donc nécessaire de 

déterminer ceux qui seront appliqués en 2024, à cette fin, une proposition vous est présentée ci­
dessous pour l'avancement au grade de Médecin hors classe. 

Nombre 
GRADE RATIO FIXE PAR LE NOMBRE DE 

D'AVANCEMENT STATUT PROMOUVABLES 
QUOTA d'inscription 

au TA 2024 

Médecin Hors classe NON 1 100% 1 

Tableau des emplois 

Concernant le tableau des emplois, pour permettre l'avancement au grade de médecin hors classe du 
médecin chef, il est nécessaire de: 

Supprimer un poste de médecin de classe normale et de créer un poste de médecin Hors classe 

Au regard de la situation administrative de l'agent, cette mesure pourrait prendre effet au 1er juillet 
2024. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL [)'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : fixe les ratios d'avancement des sapeurs-pompiers professionnels de catégorie A pour 

l'année 2024 comme suit 

o accès au grade de médecin hors classe: 100,00 Ïo soit 1 inscription au tableau d'avancement

ARTICLE 2 : approuve la suppression d'un poste de médecin de classe normale et la création d'un poste 
de médecin Hors classe à compter du 1er juillet 2024. 

ARTICLE 3 : charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations.................................................... : 0 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 

Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-06 2/2 
Ratio avancement 2024 - grade SPP catégorie A 













ARTICLE 3 : approuve la mise à jour des tableaux de référence des quotas d'encadrement et des 
emplois de direction. 

EFFECTIFS THEORIQUES REGLEMENTAIRES EFFECTIFS THEORIQUES DU SDIS 19 

GRADES R 1424- R 1424- R 1424- R 1424- R 1424- R 1424-23-

23-1 23-2 23-3
Total 

23-1 23-2 3 
Total 

Colonel 

Colonel hors-classe so so 2 2 so so 2 2 

Contrôleur général 

Effectifs 
Fonction 

devant être 
de la 

fixés par 
délibératio 

Lieutenant-colonel 0 0 n du 0 0 1 1 
délibératio 

CASDIS/ 
n du 

CASDIS 
art R 1424-

23-3

Effectifs Fonction 

devant être de la 
5 postes de 

fixés par délibératio 

Commandant 1 6 délibératio n du 1 5 
chefs de 

6 

n du CASDIS/ 
groupement 

CASDIS art R 1424-
4 pourvus 

23-3

Capitaine 7 10 0 17 6 0 6 

Lieutenant 22 10 so 32 19 so 19 

Adjudant ou sergent 104 so so 104 91 so so 91 

ARTICLE 4: charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants ........................................ : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-07 
Tableau des emplois et tableau de référence des quotas d'encadrement et emplois de direction 

3/3 









de l'établissement d'accueil. Ce dernier rembourse à la collectivité d'origine les rémunérations 
maintenues à l'agent. 

A l'issue de la période de mise à disposition, si elle n'est pas renouvelée, l'agent est réintégré dans les 

effectifs de l'administration d'origine. Si, aucun poste correspondant à son grade n'est vacant, la 
réintégration doit se faire en surnombre. 

Actuellement, le SDIS 19 compte 2 officiers mis à disposition, un capitaine auprès de la Direction 

générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) et un pharmacien de classe 
exceptionnelle auprès de l'Ecole nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (ENSOSP). 
Pour pallier l'absence de ces derniers et pouvoir assurer correctement ses missions, le SDIS 19 a 
recruté 2 nouveaux agents. 

Si la mise à disposition représente une opportunité de carrière pour l'agent, en l'absence de poste 
vacant lors de la réintégration, elle présente un risque pour la collectivité. Mais, pour ne pas opposer un 
refus systématique aux demandes de mises à disposition, il paraît utile d'encadrer les conditions de 
réintégration en surnombre. 

Sans préjuger des conditions de réintégration de ces agents, il est nécessaire, en matière de régime 
indemnitaire, de prévoir l'éventualité d'une réintégration en surnombre. Il est donc proposé de 
compléter le dispositif indemnitaire par la mesure de principe suivante : 

En cas de réintégration en surnombre, les taux d'indemnités de responsabilité, de logement et d'IFTS 
ou d'IA T seraient à O. 

Cette mesure s'appliquerait aux situations de mise à disposition autorisées à compter de l'année 2017. 
Il est précisé que les deux agents actuellement en situation de mise à disposition sont informés de ce 
principe et une information officielle à l'issue de la décision du CASDIS leur sera adressée. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : approuve les dispositions prises en matière de reg1me indemnitaire pour les agents 
réintégrés en surnombre à l'issue d'une période de mise à disposition. 

ARTICLE 2 : charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 
Présents ....... ...... ........ ...... ....... .. . ..... ... ....... ..... .. : 15 
Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants .. ...... ... . .. ... ..... ..... .... ..... ... : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SOIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire l'objet d'un 
recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa publication et de sa 
transmission aux services de l'Etat. 

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-08 
RI desSPP 

212 









L'évolution vers les nouvelles techniques ASU augmente la sollicitation de ce service et nécessite 
l'affectation d'un nouveau poste. Jusqu'à présent, le service habillement / petits matériels apporte un 
soutien logistique à la PUI par la mise à disposition d'un mi-temps. 

Cette situation n'est pas suffisante pour absorber l'augmentation des tâches et fragilise les deux 
services. Pour cette raison, je propose de réaffecter le poste de catégorie C vacant à la Mission 
Ambition Volontariat à la Sous-direction santé et compte-tenu de la nature du poste de le requalifier 
dans la filière technique. Le groupement logistique et la Sous-direction santé étudieront et 
proposerons une organisation pertinente pour la réalisation des tournées dans les CIS. 

Pour cela, il est nécessaire de: 

Supprimer un poste du cadre d'emplois des adjoints administratifs 
Créer un poste du cadre d'emplois des adjoints techniques. La précision du grade n'est pour 
l'instant pas possible et sera fonction de la situation administrative de la personne retenue. 
L'ensemble des grades du cadre d'emplois d'adjoint technique pourra être pris en compte. 

La création de ce poste technique pourrait être effective au 1er mars 2024 permettant la mise en 
œuvre des opérations de recrutement. 

Le CST a émis un avis favorable lors de la réunion du jeudi ier février 2024. 

Je vous remercie de bien vouloir donner votre avis sur cette proposition. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

ARTICLE 1 : approuve, à compter du 1er mars 2024 : 

la suppression d'un poste du cadre d'emplois des adjoints administratifs 
la création d'un poste du cadre d'emplois des adjoints techniques. 

ARTICLE 2 : précise que le grade sera déterminé en fonction de la situation administrative de la 
personne retenue. L'ensemble des grades du cadre d'emplois d'adjoint technique pourra être pris en 
compte. 

ARTICLE 3 : charge le président du CASDIS, ou son représentant, de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

�� 
Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents .......... ..... .... .. ...... .... ....................... ..... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants ... ..... ....... ..... ..... .. . ......... .. : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 

Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut foire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-09 
Tableau des emplois 2024 

2/2 









Comme l'ensemble des SDIS, celui de la Corrèze est sollicité d'ores et déjà pour participer à la 
sécurisation des JOP 2024. Il devra notamment renforcer les effectifs en région parisienne et de 
façon plus ponctuelle pour des manifestations sur Bordeaux où des agents seront appelés en renfort, 
totalisant pour l'heure une dizaine de personnels. Ce niveau de sollicitation n'est toujours pas 
définitivement arrêté par l'Etat-Major Interministériel de Zone (EMIZ) Sud-Ouest ; il est susceptible 
d'être réévalué. 

De plus, le SDIS 19 s'est inscrit dans un renfort extra départemental feux de forêt avec la mise à 
disposition d'un Groupe d'Intervention Feux de Forêt (GIFF) et d'un demi-groupe commandement, soit 
près de 25 sapeurs-pompiers. 

C'est pourquoi, afin de pouvoir maintenir un potentiel opérationnel, le SDIS de la Corrèze doit mettre 
en place des dispositions spécifiques. 

Pour rappel, même si les congés annuels constituent un droit pour les agents publics, les dates de 
bénéfice restent soumises à l'accord exprès de la hiérarchie. 

Afin d'impacter le moins possible la situation des agents, le choix a été fait de ne pas limiter les 
possibilités de prises de congés durant la période estivale, chaîne de commandement comprise. Mais 
pour cela il est nécessaire de mettre en place une organisation spécifique qui nécessite un engagement 
de l'ensemble des personnels concernés. 

Par principe, les personnels pourront prendre 3 semaines de congés pendant la période allant du 1er 

juillet au 31 août 2024. Cependant, chacun devra définir une semaine parmi les 3 où il pourra être 
rappelé pour des besoins de service. 

À cette fin et pour une bonne organisation, lors de la demande de congés, le responsable d'unité (pour 
les groupements territoriaux) et le chef du service opérations (pour les officiers de la Direction) 
devront disposer des coordonnées permettant de contacter chaque agent. 

Les personnels devront pouvoir être mobilisables pour un départ opérationnel ou pour une mobilisation 
dans un délai de 6 heures après la sollicitation. 

Le CST a été informé lors de la réunion du jeudi 1er février 2024. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE 1 : donne acte à son président de l'information relative aux conséquences des sollicitations 
opérationnelles 2024 sur les congés des sapeurs-pompiers professionnels. 

Le secrétaire de séance 

-:::3> 
Josette FARGETAS 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.
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permettant de déterminer la participation minimale obligatoire des employeurs au financement des 
cotisations de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques santé et prévoyance. 

Le 11 juillet 2023, les employeurs territoriaux et les organisations syndicales représentatives au 
Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ont conclu un accord collectif national portant 
réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux. 

Cet accord apporte des changements importants dans les modalités de mise en œuvre du dispositif de 
participation telles que prévues par le décret 2022-581. Pour permettre leur mise en application une 
modification du décret s'impose. 

La direction générale des collectivités locales (DGCL) chargée de procéder à l'élaboration d'un nouveau 

décret pour intégrer les termes de l'accord du 11 juillet 2023 alerte sur la difficulté de transcription 
juridique. Le 20 décembre 2023, elle a ainsi informé les membres du Conseil supérieur de la fonction 

publique territoriale (CSFPT) de l'impossibilité d'une transcription rapide du fait que certains points 
nécessitent une modification de la loi et pas seulement du décret. Procédure plus longue qui risque de 
remettre en cause la mise en œuvre de la participation employeur dès le 1er janvier 2025. 

Les débats menés au sein du CSFPT ont permis de constater une divergence d'opinion. S'opposent 
notamment les tenants d'une mise en œuvre dès le 1er janvier 2025 en commençant par l'application des 
modalités inscrites dans le décret du 20 avril 2022 et donc en repoussant la mise en œuvre des 

particularités de l'accord et ceux qui ne veulent pas dissocier les avancées portées par ce même 
accord. 

Outre ces contraintes légales et réglementaires, une fois les textes publiés les modalités de choix des 
prestataires devraient nécessiter une mise en concurrence. En effet, concernant la protection 
prévoyance qui ne peut se réaliser qu'au travers un contrat groupe, l'employeur devrait préalablement 
procéder à un « appel d'offres» permettant une mise en concurrence des différentes compagnies 
d'assurance compétentes. Mais, comment démarrer ces travaux en l'absence de visibilité sur le niveau 
de participation imposé aux employeurs (20% d'un montant de référence de 35 € dans le décret de 
2022 contre une prise en charge de 50% de la cotisation) et un débat encore en cours sur le principe 
d'un contrat de groupe obligatoire. 

Une attention particulière est donc portée sur ce dossier et je ne manquerai pas de vous tenir 
informer des avancées en la matière. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION: 

ARTICLE UNIQUE : donne acte à son président de l'information du dossier sur la protection sociale et 
notamment le volet prévoyance. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.
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EN SECTION FONCTIONNEMENT 

- Un montant global de recettes de ............................................................................ . 
- Un montant global de dépenses de ........................................................................... . 

22 920 178,26 € 

22 833 782,59 € 
- Résultat exercice 2023 avant intégration du solde des exercices antérieurs de

- Résultat de l'exercice antérieur ............................................................................... . 

Soit un résultat global de .................................................................................................. . 

86 395,67 € 

1 358 673,02 € 

1 445 068,69 € 

EN SECTION INVESTISSEMENT 

- Un montant global de recettes de ........................................................................... .. 
- Un montant global de dépenses de ........................................................................... . 

4 958 753,51 € 
4 986 340,85€ 

- Résultat exercice 2023 avant intégration du solde des exercices antérieurs de

- Résultat de l'exercice antérieur de ........................................................................ . 

Soit un résultat global de ................................................................................................ .. 

- 27 587,34 €

1 448 997,48 € 

1 421 410,14 € 

ARTICLE 2 : joint un exemplaire du compte administratif en annexe de la présente délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT t>U VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants ....................................... : 14 

Pour ............................ : 14 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-12 
Compte administratif - exercice 2023 
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Je vous remercie de bien vouloir délibérer sur l'approbation du compte de gestion du payeur 
départemental. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

ARTICLE UNIQUE : approuve le compte de gestion de M. le payeur départemental - exercice 2023. Ce 
document est conforme en tous points au compte administratif du SDIS de la Corrèze - exercice 2023. 

Le secrétaire de séance 

� 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 
Présents ... ............... ..... .. ..... .. ........ .............. ..... : 15 
Procurations.................................................... : 0 

n du SDIS 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 
Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-13 
Examen du compte de gestion - Exercice 2023 
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1 421 410,14 € provenant du solde d'exécution cumulé 2023 à la section d'investissement. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents ........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants ........................................ : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut foire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-14 

Affectation des résultats - Exercice 2023 
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Le président du CASDIS est autorisé à ce titre à mettre les établissements prêteurs en concurrence 
et à contracter les emprunts qui seront nécessaires dans la limite fixée ci-dessus. 

ARTICLE 5 : autorise le recours à une ligne de trésorerie d'un montant maximum de 2 millions d'euros. 

ARTICLE 6 : charge le président du CASDIS ou son représentant de l'exécution de cette délibération. 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESULTAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents ........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

Nombre de votants .. . .... .... .. .... ...... .. ....... .. .. .... : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-15 19/19 
Budget primitif - Exercice 2024 





































































































































































































































































Inscription de 95 000 € pour des subventions suivantes 

- Œuvre des pupilles orphelins de sapeurs-pompiers ...................................................................... 1 500 € 

- Amicale des personnels de la direction ........................................................................................... 7 800 € 

- Union départementale des sapeurs-pompiers ......................................................... plafond de 85 700 € 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

ARTICLE UNIQUE : approuve, les versements des subventions suivantes, pour l'exercice 2024 : 

- Œuvre des pupilles orphelins de sapeurs-pompiers ...................................................................... 1 500 € 

- Amicale des personnels de la direction ........................................................................................... 7 800 € 

- Union départementale des sapeurs-pompiers ......................................................... plafond de 85 700 € 

Le secrétaire de séance 

do--.? 
Josette�AS 

RESULTAT DU VOTE

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 
Présents........................................................... : 15 
Procurations ..... .. .... .. ..... .. .......... ...... .... ............ : 0 

Nombre de votants ....................................... : 15 

Pour ............................ : 15 
Contre ........................ : 0 
Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024
Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024 

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 
l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 
publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-16 

Attribution des subventions - Année 2024 

2/2 









































Article 2158 

Article 21838 

Article 21848 

Article 2188 

Article 2313 

Article 2315 

Le secrétaire de séance 

Josette FARGETAS 

RESVL TAT DU VOTE 

Nombre de membres en exercice ............... : 22 

Quorum ............................................................. : 12 

Présents........................................................... : 15 

Procurations .................................................... : 0 

53 500 

398 000 

20 000 

11000 

578 000 

18 000 

Le Prési 

du conseil d'admi · r ti 

Nombre de votants ................ ...... .... ...... .. .... . : 15 

Pour ............................ : 15 

Contre ........................ : 0 

Abstentions .............. : 0 

Reçue en préfecture le 4 mars 2024 

Publiée sur le site Internet du SDIS de la Corrèze le 5 mars 2024

M. le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu'il peut faire 

l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication et de sa transmission aux services de l'Etat.

CASDIS du 13 février 2024 CA-2024-01-17 10/10 
Opérations d'équipement - Exercice 2024 




